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SYNTHÈSE

Thème central : Compléter l’information statistique sur les Outre-mer, notamment sur les 
enjeux spécifiques à ces territoires

Vanessa Bellamy,  de la Mission de coordination statistique de l’Insee, a présenté un état des 
lieux de la statistique publique dans les DROM. Cette présentation a mis en évidence la richesse 
des données disponibles. Les DROM sont inclus dans les processus statistiques nationaux afin de 
disposer de données sur l’ensemble du champ « France » et bénéficient par ailleurs de données 
spécifiques  sur  leur  territoire,  par  le  biais  d’enquêtes  dédiées,  d’extensions  d’enquête  ou  de 
suréchantillons. Ainsi,  par exemple, pour l’enquête emploi  en continu ou l’enquête budget des 
familles (BdF), les cinq DROM sont couverts et bénéficient de suréchantillons offrant des résultats 
sur chacun de ces territoires. Des opérations ne sont par ailleurs pas disponibles dans les autres 
régions comme les dispositifs sur les prix, l’enquête Migration, Famille et Vieillissement (MFV) ou 
encore  les  comptes  économiques  régionaux  davantage  détaillés.  Si  les  avancées  sont 
significatives, un des gros points de faiblesse concerne les données relatives aux revenus et aux 
niveaux de vie. Les sources administratives doivent impérativement progresser en qualité pour 
pouvoir être mobilisées sur ce sujet. Pour combler ces lacunes, d’autres sources sont utilisées 
telles  que  l’enquête  BdF dont  la  prochaine  édition  2026 est  très  attendue.  La  production  de 
statistiques relatives à Mayotte continue d’être à part, même si elle converge progressivement vers 
celle  des  autres  DROM.  L’amélioration  de  la  Déclaration  sociale  nominative  (DSN)  ouvre  de 
nouvelles perspectives. Une publication annuelle, diffusée par le pôle « Appui DOM », permet de 
connaître l’ensemble des productions statistiques et des publications dans ces territoires.

La Direction Générale des Outre-mer (DGOM) a ensuite présenté son utilisation des statistiques 
publiques. Le site de la DGOM propose un Observatoire dédié aux Outre-mer qui est en cours 
de refonte. Florent Ballu en a présenté les objectifs et le contenu. Il a vocation à regrouper sur un 
même site les statistiques publiques des différents services producteurs. Il intègre également ses 
propres  données  sur  les  finances  publiques  de  l’État.  La  DGOM  utilise  aussi  les  données 
statistiques pour mener des  évaluations de ses politiques publiques ainsi que des travaux 
prospectifs qui  ont  été  présentés  par  Sonia Penela.  Ces travaux ne sont  pour  l’instant  pas 
publiés mais une réflexion est en cours sur ce sujet. La DGOM a également exprimé le besoin de 
disposer  de  davantage  de  données  sur  les  revenus  disponibles,  l’économie  informelle,  les 
microentreprises et l’entrepreneuriat et des données comparatives sur les économies voisines aux 
territoires  d’Outre-Mer.  La difficulté  de recueillir  des données sur  l’ensemble  des Outre-Mer  a 
également été soulignée.

Les échanges qui ont suivi ont permis d’évoquer des travaux de l’IEDOM en lien avec les besoins 
pointés par la DGOM (sur l’économie informelle et l’intégration régionale des DROM). Vanessa 
Bellamy  a  rappelé  que  l’Insee  ne  réalise  que  le  recensement  sur  le  périmètre  des  COM et 
n’intervient pas sur les autres travaux. La DGAC (Direction générale de l’aviation civile) a évoqué 
ses  travaux  statistiques  sur  les  Outre-mer,  en  particulier  sur  les  flux  de  passagers.  L’Institut 
territorial de la statistique et des études économiques de Saint-Martin (ITSEE), créé en mars 2023, 
collabore avec la direction inter-régionale de l’Insee Antilles-Guyane et de plus en plus de données 
sont désormais disponibles sur le site de l’ITSEE. Patrick Hernandez, responsable de la direction 
inter-régionale, s’est interrogé plus largement sur la pertinence de faire converger les territoires 
ultramarins vers les processus statistiques nationaux pour tous les types de données, notamment 
sur les revenus. Les sources administratives n’étant pas toujours de qualité suffisante, d’autres 
processus spécifiques pourraient être envisagés.

https://www.itsee-saint-martin.org/


Didier Breton, chercheur à l’Université de Strasbourg et à l’Ined, a ensuite apporté un témoignage 
sur  la  conception  des  enquêtes  de  recherche  pour  et  sur  l’Outre-mer.  Il  a  d’abord  présenté 
l’enquête  MFV au  caractère  obligatoire.  Cette  dernière  permet  de  disposer  de  données 
fondamentales sur les comportements démographiques et les enjeux de cohésion sociale dans les 
DROM,  des  thématiques  non  couvertes  par  les  grandes  enquêtes  et  utiles  pour  adapter  les 
politiques sociales et sanitaires de ces territoires. L’enquête MFV a permis des avancées majeures 
sur des sujets comme par exemple la monoparentalité, avec davantage d’enfants ayant vécu leur 
enfance dans une famille exclusivement monoparentale ou sur des problématiques du réseau des 
aidants des personnes âgées, une part importante d’entre elles n’ayant aucun enfant vivant sur le 
territoire.  L’enquête  « Parcours  de  fécondité  et  santé  reproductive  en  outremer » 
(ParFécOMSA), dont la prochaine édition se déroulera en 2028, a également été présentée. Pour 
conclure, Didier Breton a souligné les difficultés rencontrées pour mener et exploiter des enquêtes 
dans les territoires ultramarins.

Enfin,  Aurélien Daubaire,  de l’Insee, a présenté deux dispositifs de mesure des prix dans les 
DROM. Le premier est l’indice des prix à la consommation (IPC) qui permet un suivi mensuel 
de l’évolution des prix à la consommation dans chacun des cinq DROM, dispositif spécifique aux 
DROM. Le second dispositif est  l’enquête de comparaison spatiale des prix (ECSP), réalisée 
tous les cinq à six ans (prochaine en 2028). Cette édition devrait s’appuyer sur les données de 
tickets de caisse, permettant ainsi de mieux connaître les prix et la consommation à des niveaux 
infranationaux, conformément aux demandées formulées dans les avis de moyen terme du Cnis.

Le texte de  suivi de l’avis du moyen terme a été lu et adopté. Au-delà de l’encouragement à 
poursuivre les travaux permettant de compléter l’information statistique disponible dans les DROM 
et à poursuivre leur valorisation et visibilité, le suivi d’avis incite à faciliter la conduite d’enquêtes en 
Outre-mer et le positionnement de ces territoires dans leur environnement régional, avec la mise à 
disposition de données dédiées.

Plusieurs points d’information ont également été présentés au cours de la séance.

Comme  chaque  année,  les  deux  rapporteurs  de  la  commission  ont  présenté  les  travaux 
nouveaux ayant une dimension territoriale et prévus en 2026 dans le SSP. Du côté de l’action 
régionale à l’Insee, quatre chantiers principaux ont été évoqués :

-  la  création  d’un  nouvel  indicateur  conjoncturel  d’ouvertures  et  de  fermetures  économiques 
d’établissements dans les territoires avec une première publication prévue début 2027 ;

-  des  travaux  de  modélisation  statistique  pour  que  le  millésime  2025  du  dispositif  Filosofi, 
concernant les fichiers de revenus localisés sociaux et fiscaux, retrouve une finesse territoriale 
équivalente à celle du millésime 2021 ;

- la publication en juillet 2026 de la base permanente des équipements avec des évolutions sur dix 
ans désormais disponibles ;

- la déclinaison au niveau territorial des nouvelles projections démographiques.

Au sein des services statistiques ministériels (SSM), parmi les nombreux travaux, ont été évoqués 
la diffusion des projections d’élèves pour le premier et second degré à la Depp, la parution d’une 
publication conjointe Insee – SSM Agriculture sur les niveaux de vie des ménages agricoles dans 
les régions agricoles ou encore la réalisation d’une étude au SSM des finances publiques sur le 
recours à la télédéclaration des revenus selon les départements.

Stéphanie Wurpillot de l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) a 
présenté le projet de reconduction et d’évolution du dispositif d’inventaire forestier national 
(IFN), pour lequel un avis d’opportunité a été accordé. L’IFN renseigne sur les quantités et qualités 
de bois et les écosystèmes dans les forêts françaises sur l’ensemble du territoire hexagonal et la 
Corse. Les échanges ont notamment porté sur la réalisation d’un inventaire forestier  dans les 
DROM qui constituera une enquête distincte.

Valérie  Darriau de  la  Drees a  présenté  le  projet  de  révision  des  indicateurs  sociaux 
départementaux (ISD). Ce sont 77 indicateurs qui avaient été définis dans le cadre d’un groupe 
de travail du Cnis en lien avec les politiques publiques sociales. Leur révision porte sur le contenu, 
pour faire évoluer les indicateurs, mais aussi sur les formats de diffusion, avec des formats de 



données plus ouverts de type API. Le Cnis pourra être mobilisé comme relais pour permettre aux 
parties prenantes de faire connaître leurs besoins pour enrichir les indicateurs auprès de la Drees. 

Bertrand  Monthubert,  président  du  Conseil  national  de  l’information  géolocalisée  (Cnig),  a 
présenté les comités territoriaux de la donnée (CTD) qui ont vocation à combler le besoin d’une 
gouvernance  de  la  donnée  territoriale  partagée  entre  les  différents  échelons  territoriaux. 
Actuellement,  près  de  la  moitié  des  régions  dispose  d’un  CTD  existant  ou  en  cours  de 
préfiguration.

Tous les diaporamas et un compte rendu détaillé des échanges sont disponibles sur la
page de la commission  .  

https://www.cnis.fr/evenements/completer-linformation-statistique-sur-les-outre-mer-notamment-sur-les-enjeux-specifiques/

